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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

En 1963, le Bureau pour le développement des migrations dans les 
départements d’Outre-mer (BUMIDOM) était créé. Cet organisme s’était 
vu confier comme mission de solutionner le problème démographique et 
social dans les départements ultramarins en organisant, favorisant et 
développant la promotion d’une émigration massive vers le territoire 
métropolitain. 

Parmi les transferts de populations organisés, plus de 1 600 jeunes 
réunionnais, reconnus pupilles, ont quitté leur département d’origine et 
leurs familles entre 1963, date de la création du BUMIDOM, et 1982, date 
de sa dissolution. 

I] Une politique de migration forcée et de rupture identitaire 

Le choix d’une politique de migration forcée comme solution aux 
problèmes démographiques et économiques de La Réunion s’est très tôt 
attirée les critiques ou réserves des administrations en charge. En cause, 
l’écart entre les problèmes identifiés et les bénéfices résultant de cette 
politique mais également les conséquences affectives et personnelles de ces 
éloignements forcés. 

Ainsi dès 1968, la DDAS de la Creuse demande un arrêt du 
programme en raison des difficultés d’adaptation des jeunes réunionnais. 

En 1972, le préfet de Lozère souligne que les pupilles « positionnés » 
par l’administration l’ont été sur des secteurs économiques obérant leurs 
chances d’insertion professionnelle. Ceci plaçant le programme en échec 
patent vis-à-vis de ses objectifs affichés1. 

En 1975 enfin, c’est le directeur général de la santé qui s’étonne auprès 
du préfet de La Réunion que l’on entende solutionner le problème 
démographique réunionnais via la migration de quelques centaines 
d’enfants. 

                                           
1 Le rapport de l’IGAS « rapport sur la situation d’enfants  réunionnais placés en métropole dans les 

années 1960 et 1970 » de 2002 évoque le fait que le choix des filières professionnelles des jeunes était 
plus fait en fonction des besoins des territoires que de ceux des pupilles. Notamment, dans la Creuse, un 
président de chambre consulaire aurait fait diriger ces pupilles vers des secteurs d’activité abandonnés 
par les jeunes locaux pour éviter leur disparition. 
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Dénoncée dès les années 70 à La Réunion comme une politique de 
déportation à travers laquelle de jeunes enfants seraient arrachés à leurs 
familles, la politique migratoire incarnée par le BUMIDOM est portée 
devant les tribunaux en janvier 2002. Jean-Jacques Martial, qui a quitté 
La Réunion en 1966, dépose plainte contre l’État pour « enlèvement et 
séquestration de mineurs, rafle et déportation ». Cette plainte et toutes 
celles qui l’ont suivie furent repoussées en raison de la prescription des 
faits. 

Malgré cela, l’affaire se fait connaître dans l’opinion publique 
hexagonale sous le nom d’ « affaire des Réunionnais de la Creuse »2 et un 
rapport de l’inspection générale des affaires sociales est rendu en 
octobre 20023 à la demande d’Elizabeth Guigou, ministre de l’Emploi et de 
la Solidarité. Les conclusions de ce rapport, si elles ont contribué à replacer 
le débat, laissent ouvertes de nombreuses questions. 

II] Une responsabilité républicaine 

À la lecture du rapport de l’IGAS, il s’avère impossible de s’assurer de 
la validité du consentement des parents à l’abandon de leurs enfants4. Le 
choix délibéré mais cohérent avec les pratiques éducatives de l’époque de 
couper tous les ponts entre les pupilles et leur milieu d’origine5, notamment 
en limitant les vacances et les correspondances, a causé une grande détresse 
émotionnelle aux familles ainsi « décomposées ». En ne parvenant pas à 
garantir l’accès à leur patrimoine mémoriel et la construction d’une histoire 
personnelle, l’État français a renforcé le sentiment d’aliénation de ces 
enfants, leur conviction d’avoir été à la fois reniés et oubliés. 

Nombre d’archives liées à ces enfants ont en effet été détruites, égarées 
ou non conservées par les services de l’État. Ces enfants et leurs familles, 
dont la République a choisi d’orienter le destin, se voient donc privées de 
leur histoire et de leurs identités. Les conséquences affectives et sociales 

                                           
2 Terme abusif car la Creuse ne fut que l’un des nombreux territoires d’accueil choisi pour les jeunes 

Réunionnais par le Bumidom. 
3 « Rapport sur la situation d’enfants réunionnais placés en métropole dans les années 1960 et 1970 », 

présenté par Christian GAL et Pierre NAVES, n° 2002 117. 
4 Le rapport de l’IGAS souligne néanmoins que la prise en compte de la volonté des parents a pu être 

biaisée par la mauvaise image que les professionnels ont pu avoir de ceux-ci dans le contexte de 
l’époque, notamment en raison de la forte prépondérance de l’alcoolisme à La Réunion dans les 
années 70. Voir notamment les pages 26, 27 et 54 du rapport qui ajoutent du crédit à l’hypothèse d’un 
consentement vicié des parents aussi bien que des enfants. 

5 Jusqu’à un rapport de Jean-Louis Bianco et Pascal Lamy de 1989 sur l’aide à l’enfance, les services 
sociaux considéraient en effet que pour permettre aux enfants de prendre un nouveau départ, il fallait 
couper les liens avec leur milieu d’origine afin d’éviter tout parasitage du processus. 
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issues des orientations de cette politique n’ont été contrebalancées ni par 
une aide à la reconstitution mémorielle, ni par une aide au retour.6 

La France, patrie des droits de l’Homme, dispose aujourd’hui de 
l’occasion de contribuer à la restauration de ce passé et à la résorption des 
fractures passées. La déclinaison locale des politiques de l’État a pesé 
lourdement sur de jeunes enfants. Public qui aurait dû être protégé et tout 
particulièrement leur identité et leur mémoire. Si le préjudice est 
inestimable et irréparable, la République doit tenter de réconcilier ses 
pupilles, ses Réunionnais déplacés, avec leur histoire. 

                                           
6 « La réponse d’un député de La Réunion mettant en avant le coût de tels voyages […] situe dès lors ce 

qui apparaît la raison primordiale de ces refus : la volonté politique de ne prendre aucun risque 
vis-à-vis de la mise en œuvre de la “politique de migration de pupilles” même si, pour certains de ces 
mineurs, leur déplacement en métropole induit des difficultés (que ce député mentionne d’ailleurs 
explicitement). » précise le rapport de l’IGAS déjà cité. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

Vu l’article 34-1 de la Constitution 

Vu l’article 136 du règlement 

Considérant que l’État se doit d’assurer à chacun, dans le respect de la 
vie privée des individus, l’accès à la mémoire 

Considérant que les enfants, tout particulièrement, doivent se voir 
garantir ce droit pour pouvoir se constituer en tant qu’adultes 

Considérant que dans le cas du placement des enfants réunionnais en 
métropole entre 1963 et 1982 ce droit a été insuffisamment protégé 

L’Assemblée nationale : 

1°) Demande à ce que la connaissance historique de cette affaire soit 
approfondie et diffusée. 

2°) Considère que l’État a manqué à sa responsabilité morale envers 
ces pupilles. 

3°) Demande à ce que tout soit mis en œuvre pour permettre aux 
ex-pupilles de reconstituer leur histoire personnelle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 


